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 n° 278 368 du 6 octobre 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU 

Square Eugène Plasky 92/6 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 mars 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de rejet d'une demande d'autorisation de séjour  et de l'ordre 

de quitter le territoire, pris le 25 janvier 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2022. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. TCHIBONSOU, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me G. VAN WITZENBURG loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 22 octobre 2020 munie d’un visa long séjour en vue 

d’effectuer des études. Elle est ensuite mise en possession d’une carte A valable jusqu’au 31 octobre 

2021. 

 

1.2. Le 25 octobre 2021, elle a introduit une demande de renouvellement de son titre de séjour. 

 

Plusieurs courriers sont échangés entre la partie défenderesse et le conseil de la requérante. 

 

1.3. Le 23 novembre 2021, la requérante a transmis de nouveaux documents à la partie défenderesse, 

dont une inscription dans un enseignement privé. 
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La demande a fait l’objet, dans un premier temps, d’une décision d’irrecevabilité pour défaut de preuve 

du paiement de la redevance (annexe 42), prise par la partie défenderesse le 9 décembre 2021. 

 

1.4. Le 25 janvier 2021, la partie défenderesse a pris une décision de rejet d’une demande d’autorisation 

de séjour et a délivré un ordre de quitter le territoire à l’égard de la requérante. 

 

Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 15 février 2022, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour : 

 

« Lors de sa demande de visa introduite le 21.08.2020, l’intéressée a déclaré qu’elle souhaite faire une 

année préparatoire en 2020-2021 afin de présenter le cas échéant le concours d’entrée à la faculté de 

médecine de l’ULB. Toutefois, elle sollicite actuellement une autorisation de séjour sur base d’une 

inscription auprès de l’Institut Européen des Hautes Etudes Economiques et de Communication 

(établissement d’enseignement privé non subsidié et non reconnu ni par la « Fédération Wallonie-

Bruxelles » ni par le « Vlaamse Overheid ») en 1ère année D.E.S en Gestion et Comptabilité. 

 

A l’appui de son courrier du 06.01.2022, l’intéressée a déclaré qu’en raison de son échec à l’issue de son 

année préparatoire, elle n’a pas pu s’inscrire à une haute école dans les délais. Cependant, elle se 

contente d’avancer cet argument sans l’appuyer par un quelconque élément concret (exemple : preuves 

de refus d’inscription) alors qu’il lui incombe de le faire. 

 

L’inscription produite par l’intéressée pour l’année 2021-2022 n’ayant aucun lien avec son projet d’études 

qu’elle a décrit lors sa demande de visa, l’autorisation de séjour temporaire lui est refusée.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

- Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1 °, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé 

: (...)13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à 

son séjour ». 

 

MOTIFS DE FAIT : 

- La demande d'autorisation de séjour temporaire de l’intéressée introduite le 23.11.2022 en application 

de l’article 9bis a été rejetée ce jour. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de la violation « […] des articles 9 et 13 de la loi 

du 15 décembre 1980 lu en combinaison avec l’article 20, 2 f) de la Directive 2016/801 ;  […] des articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;  […] du devoir 

de minutie et de prudence en tant que composantes du principe de bonne administration qui impose 

notamment à l’autorité de statuer en tenant compte de l’ensemble des éléments du dossier ;  […] des 

principes du devoir de soin, du raisonnable et de proportionnalité ; De l’erreur manifeste 

d’appréciation ;  […] des articles 3 [sic] de la Convention Européenne des droits de l’Hommes Sauvegarde 

des droits fondamentaux  […] des articles [sic] 8 de la Convention Européenne des droits de l’Hommes 

et de Sauvegarde des droits fondamentaux ». 

 

2.2. Dans une première branche intitulée « de la violation des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 

1980 lu en combinaison avec l’article 20, paragraphe 2, f de la Directive 2016/801 », elle reproduit 

partiellement le prescrit des articles 9 et 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et affirme que « durant sa 

première année d’études en Belgique, la requérante n’a connu aucune réorientation [et] a terminé son 

programme de cours en année préparatoire, malgré les difficultés notamment ses difficultés d’intégration 

sociale et académique ». Elle indique que la requérante « a néanmoins poursuivi tant bien que mal son 
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cursus en ne privilégiant rien d’autre. Une situation que la partie adverse ne semble par ailleurs pas 

contester » et qu’elle « n’a jamais privilégié une quelconque activité lucrative au détriment de ses 

études ». Elle en conclut que la requérante « ne saurait être considérée comme prolongeant de manière 

excessive ses études ou n’ayant pas atteint un nombre de crédits requis ou encore faisant l’objet de 

multiples réorientations ». Elle fait valoir que « la ratio legis de ces différentes dispositions étant 

vraisemblablement d'éviter les abus et de sanctionner les négligences des étudiants profitant d'un séjour 

et ne portant pas l'importance nécessaire à leur cursus académique choisi » et affirme que la requérante 

« s’est toujours présentée aux examens et n’a pas manqué de prendre au sérieux ses études en septième 

spéciale ». Elle soutient « qu’à l’issue de son année préparatoire et contrairement à la motivation reprise 

par la partie adverse, la requérante a fait toutes les diligences utiles en vue de trouver une inscription 

dans la continuité de son projet académique et professionnel ». Elle fait grief à la partie défenderesse de 

ne pas avoir « sollicité d’éléments complémentaires permettant d’étayer la demande d’autorisation de 

séjour de la requérante » et allègue « qu’il apparait donc comme procédant d’une erreur manifeste 

d’appréciation, la conclusion selon laquelle la requérante ne posséderait aucun élément probant 

permettant de démontrer qu’elle a postulé dans le même domaine d’études au sein d’établissements 

subsidiés ». Elle poursuit son argumentation en indiquant « qu’à aucun moment, la partie adverse ne 

répond la demande d’autorisation de séjour de la requérante ». Elle affirme que « la requérante, qui ne 

se trouve pas dans un des cas d'exclusion de l'article 3, alinéa 1er 5° à 8°, a fourni l'ensemble des 

documents requis par les articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 et la circulaire du 01 septembre 

2005 modifiant la circulaire du 15 septembre 1998 relative au séjour de l'étranger qui désire faire des 

études en Belgique ». Elle fait valoir que « la circulaire précitée indique que l’examen individualisé du 

dossier de l’étudiant demandeur, fondant la décision d’octroi ou de rejet de la demande d’autorisation de 

séjour, se base sur plusieurs critères objectifs, dont la continuité dans les études et l’intérêt du projet 

d’études de l’étudiant » et qu’ « elle énumère en outre les documents que l’étranger est tenu de produire 

[et] notamment « une lettre de motivation, justifiant le choix de la formation et l’intérêt de la suivre au vu 

du cursus scolaire » ». Elle indique que « l’administration doit […] procéder à un examen individualisé et 

prendre notamment en compte les critères objectifs suivants : la capacité de l'étudiant à suivre un 

enseignement de type supérieur; la continuité dans ses études ; l'intérêt de son projet d'études; la maitrise 

de la langue dans laquelle les cours sont donnés ;les ressources financières ; l'absence de maladies ; 

l’absence de condamnations pour crimes et délits ». Elle en tire pour enseignement que la partie 

défenderesse « n’a à aucun moment pris appui sur ces critères pour prendre sa décision ». Elle conclut 

que la partie défenderesse « ne peut justifier s’être fondée légalement sur des motifs objectifs, et viole 

dès lors articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980 lu en combinaison avec la circulaire du 1er 

septembre 2005 » et qu’elle « n’instruit pas de manière sérieuse la demande de renouvellement de titre 

de séjour étudiant de l’intéressée ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche intitulée « de la violation du principe audi alteram partem », elle se livre 

à des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives au droit d’être entendu et soutient qu’« il 

n’apparaît nulle part que la partie défenderesse a permis à la requérante de faire valoir ses moyens de 

défense tant pour la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour que la décision d’ordre de 

quitter le territoire qu’elle envisageait prendre à son encontre ». Elle allègue que la partie défenderesse 

« aurait dû notamment conduire la partie adverse à inviter la requérante à faire valoir ses moyens de 

défense et à une analyse concrète des éléments récoltés compte tenu de la situation réelle de l’intéressée 

notamment toutes les démarches réellement effectuées par la requérante non seulement pour ne pas être 

en porte à faux avec ses obligations de séjour vis-à-vis de l’état belge, mais également pour réaliser 

pleinement son projet professionnel et académique ». Elle soutient « qu’il est regrettable de constater que 

la partie défenderesse s’est empressée de rejeter la demande de la requérante et de lui délivrer un ordre 

de quitter le territoire le 25 janvier 2022 sans prendre le temps d’analyser l’entièreté de son dossier et de 

l’inviter à faire valoir ses moyens de défense quant à la mesure qu’elle envisageait de prendre d’autant 

plus que la requérante détient un ensemble de pièces démontrant les démarches entreprises pour la 

réalisation de son projet académique et professionnel ». Elle ajoute que « la mauvaise foi de la 

défenderesse et son empressement dans la prise des décisions querellées sont d’autant plus flagrants 

que l’objet même de la demande n’a non seulement jamais été rencontré mais n’a pas l’objet d’une seule 

appréciation/ analyse par la partie adverse ». Elle estime que « si la requérante avait été entendue, elle 

aurait apporté les justificatifs des différentes démarches entreprises auprès des différents établissements 

subsidiés et des différentes réponses de refus ». 

 

2.4. Dans une troisième branche intitulée « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, devoir de 

minutie et de prudence », elle se livre à des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à 

l’obligation de motivation formelle et soutient que « l’interprétation des faits par la partie défenderesse 
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procède d’une erreur manifeste d’appréciation et ne saurait en conséquence constituer une motivation 

adéquate de sa décision compte tenu des circonstances de la cause et ladite décision querellée est 

formulée en l’espèce en des termes laconiques et stéréotypés et ne procède pas d’une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable ». Elle affirme que « la requérante a entrepris 

diverses démarches en vue de conserver une admission dans son domaine d’études au sein d’un 

établissement subsidié, qui n’ont malheureusement pas abouties » et fait valoir « que ces éléments ne 

ressortent nulle part dans la décision querellée de sorte la motivation de celle-ci n’est pas en adéquation 

avec les faits et la situation de la requérante ». Elle allègue que la partie défenderesse « s’est contentée 

de faire une application automatique de l’article 9bis de la loi de 1980 de manière arbitraire sans prendre 

la peine de prendre connaissance de toutes les données de l’espèce et de la situation réelle de la 

requérante ». Elle réitère que la partie défenderesse « doit lorsqu’elle est soumise à une demande faire 

preuve d’un examen aussi rigoureux que possible en tenant compte de la situation particulière de l’individu 

et de tous les éléments du dossier, ce qui n’est pas le cas en l’espèce ». Elle poursuit en indiquant que 

« la requérante est une étudiante régulière inscrite au sein de l’Institut Européen des Hautes Études 

Economiques et de Communication qui bien qu’étant un établissement d’enseignement privé reste de 

type supérieur » et en conclut que la requérante « a donc bien les capacités à suivre un enseignement de 

type supérieur en plus des autres conditions requises ». Elle ajoute que la première décision attaquée 

« n’a aucune base légale dans la mesure où elle ne mentionne pas les articles de la 

loi/directive/Convention de Schengen sur lesquels elle se base » et précise que la partie défenderesse 

« se contente de mentionner loi du 15 décembre 1980 sans préciser ni les articles pertinents au cas 

d’espèce ni comment et pourquoi ces règles juridiques auraient conduit à la décision querellée ». Elle 

indique que « l’exigence d’adéquation impose une motivation plus étayée si la compétence de l’autorité 

est discrétionnaire » et soutient que ce ne pas le cas en espèce. Elle fait valoir que « la motivation formelle 

exclut les formules creuses, stéréotypées ou passe-partout » et qu’« une motivation qui se contenterait 

de préciser que le séjour est refusé aux motifs que le parcours académique de l’intéressée ne justifie pas 

la formation choisie en Belgique n’est pas adéquatement motivée ». Elle ajoute que « la motivation de la 

décision ne fournit aucune analyse détaillée fournissant des motifs pertinents et vérifiables sur base 

d’éléments concrets reposant sur les pièces de son dossier administratif » et affirme que « pour satisfaire 

l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, la décision litigieuse doit clairement établir sur 

quels éléments du dossier administratif elle se fonde et expliquer les motifs pour lesquels elle n’a pas pris 

en considération d’autres éléments ou encore les solliciter de la requérante ». 

 

2.5. Dans une quatrième branche intitulée « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation du devoir 

de minutie et de prudence », elle allègue que la partie défenderesse « a fait une erreur manifeste 

d’appréciation en se refusant non seulement d’apprécier les critères liés à la demande de la requérante 

mais également de considérer de manière implicite que la requérante n’a effectué aucune démarche utile 

en vue de trouver une administre au sein d’un établissement subsidié ». Elle affirme que la requérante 

« dispose non seulement d’une attestation d’inscription et de divers courriers/courriels en réponse 

permettant de démontrer qu’elle a effectivement entrepris diverses démarches » et en conclut que 

« prendre une décision de rejet à son encontre et lui délivrer un ordre de quitter le territoire dans ces 

conditions procède donc d’une erreur manifeste d’appréciation ». Elle se livre à des considérations 

théoriques et jurisprudentielles relatives au devoir de minutie et soutient que la partie défenderesse « se 

limite à déclarer, pour lui délivrer l’ordre de quitter le territoire, que la requérante a produit une inscription 

émanant d’un établissement privé et n'a produit aucune preuve de refus d’inscription émanant d’un 

établissement subsidié ». Elle relève que la requérante « a introduit plusieurs demandes d’admission qui 

ont eues diverses réponses malheureusement toutes négatives » et fait grief à la partie défenderesse de 

prendre un ordre de quitter le territoire « sans prendre en compte ces éléments ». Elle en conclut que la 

partie défenderesse « fait une erreur manifeste d’appréciation du dossier de la partie requérante et viole 

le devoir de minutie et de prudence qui lui impose d’examiner soigneusement toutes les données utiles 

de l’espèce pour prendre sa décision ». Elle poursuit en soutenant que « contrairement à ce que prétend 

la défenderesse, la partie requérante n’a pas manqué de faire diligence en vue de trouver une inscription 

au sein d’un établissement subsidié » et conclut que la partie défenderesse « a ainsi failli au devoir de 

minutie qui s’imposait à elle en ne prenant pas en compte l’ensemble des éléments de la cause dans la 

décision querellée et fait une erreur manifeste d’appréciation du dossier de la partie requérante ». 

 

Dans une cinquième branche intitulée « de la violation des articles 3 et 8 de la CEDH », elle se livre à des 

considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 et à 

l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’Homme (ci-après : CEDH). Elle soutient que la 

requérante « a pu nouer et développer des rapports étroits avec son environnement académique et 

social ; qu’elle a une vie associative et communautaire comblée » et « a forgé de nombreuses relations 

privées en Belgique outre une parfaite intégration économique et sociale ». Elle en conclut « qu'une 
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décision d'expulsion aurait dû prendre en considération ces éléments et s'assurer que l'ordre de quitter le 

territoire ne contrevient pas notamment aux normes susmentionnées ». Elle allègue que l’ordre de quitter 

le territoire attaqué « n'opère encore aucun contrôle de proportionnalité entre l'intérêt et la nécessité de 

la mesure de refoulement et la situation de l'intéressée » et ajoute que « compte tenu de la crise sanitaire 

mondiale liée au Coronavirus COVID-19 qui sévit encore actuellement, la décision d’ordre de quitter le 

territoire belge, prise à l’encontre de la requérante pourrait s’apparenter à un traitement inhumain et 

dégradant interdit par l’article 3 de la CEDH compte tenu de la situation actuelle ». Elle précise que 

« contraindre la partie requérante à se rendre au Cameroun, son pays d’origine est donc un traitement 

inhumain et dégradant ; le Cameroun étant parmi les pays particulièrement frappés en Afrique et ne 

disposant pas de moyens techniques suffisants pour la prise en charge des malades ». Elle poursuit en 

se livrant à des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à l’article 8 de la CEDH et affirme 

que l’ordre de quitter le territoire attaqué « se fonde uniquement sur le fait que la requérante soit inscrite 

au sein d’un établissement privé et n’aurait pas apporté la preuve de refus d’une demande d’inscription 

dans un établissement subsidié ». Elle allègue que « la décision querellée n'opère ainsi aucun contrôle 

de proportionnalité ni d'opportunité quant à la situation de l'intéressée et de la violation des dispositions 

légales internationales, en l'occurrence l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme ». 

Elle soutient que la requérante « a forgé de nombreuses relations privées en Belgique outre une parfaite 

intégration économique et sociale de telle sorte qu'une décision d'expulsion aurait dû prendre en 

considération ces éléments et s'assurer que l'ordre de quitter le territoire ne contrevient pas notamment 

aux normes susmentionnées ». Elle réitère des considérations théoriques relatives à l’article 8 de la CEDH 

et soutient qu’ « il ne ressort nulle part dans le dossier administratif de la requérante, encore moins dans 

la motivation de l’acte attaqué une prise en considération des éléments de la vie privée dont la partie 

requérante se prévaut ; ni d’une quelconque volonté de la partie adverse de ménager un juste équilibre 

entre le visé et la gravité de l’atteinte au droit au respect de la vie privée ». Elle allègue qu’« il ne fait donc 

aucun doute que la partie requérante a développé une vie privée et familiale sur le territoire et que donc 

la décision d’ordre de quitter le territoire pris à son encontre, constitue une ingérence dans son droit au 

respect de sa vie privée et le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH doit être dès lors pris en 

compte ». Elle ajoute que « les considérations de la défenderesse suivant lesquelles il peut être affirmer 

que le fait de retourner dans le pays d’origine ou dans le pays ou la personne concernée a effectué un 

long séjour en vue de revenir légalement en Belgique à une date ultérieure n’est pas disproportionnée au 

regard du droit à une vie familiale ou privée, sont non pertinentes en l’espèce ». Elle indique que la 

requérante « n’est pas venue illégalement en Belgique [et qu’elle] est régulièrement inscrite et poursuit 

son projet académique et professionnel comme le prouvent ses notes actuelles » et soutient que « la 

présence de la requérante sur le territoire ne constitue pas un risque pour la sécurité nationale, la sûreté 

publique, ou le bien-être économique du pays ». Elle conclut que « la mesure prise n’est dès lors pas 

justifiée ni proportionnelle ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, s’agissant de l’invocation de la Directive 2016/801/CE, cet aspect du moyen manque 

en droit. En effet, dès l’instant où une Directive est transposée dans le droit interne, son invocation directe 

n’est plus possible sauf à démontrer que sa transposition est incorrecte, ce qui n’est pas le cas en 

l’espèce. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’étranger, qui ne peut pas ou plus bénéficier 

des dispositions complémentaires et dérogatoires relatives aux étudiants, au sens des articles 58 à 61 de 

la loi du 15 décembre 1980, mais qui désire malgré tout séjourner plus de trois mois en Belgique pour 

faire des études dans un établissement d’enseignement dit « privé », c'est-à-dire un établissement qui 

n’est pas organisé, reconnu ou subsidié par les pouvoirs publics, est soumis aux dispositions générales 

de la loi du 15 décembre 1980 et plus spécialement aux articles 9 et 13. Dans cette hypothèse, pour 

accorder l’autorisation de séjour de plus de trois mois, le ministre ou son délégué n’est plus tenu par sa 

compétence « liée » des articles 58 et 59 de la loi du 15 décembre 1980, mais dispose au contraire d’un 

pouvoir discrétionnaire général. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de ce pouvoir discrétionnaire, la circulaire ministérielle du 15 

septembre 1998 (M.B. du 4 novembre 1998), modifiée par la circulaire ministérielle du 1er septembre 2005 

(M.B. du 6 octobre 2005), relative au séjour de l'étranger qui désire faire des études en Belgique, a 

procédé à une description du régime applicable aux étrangers inscrits dans un des « établissements 

d'enseignement non organisés, ni reconnus, ni subsidiés par les pouvoirs publics » (Partie VII). Ces 

établissements d'enseignement sont habilités à « délivrer à l'étranger une attestation d'inscription qui [lui] 

permet d'introduire une demande d'autorisation de séjour provisoire sur la base des articles 9 et 13 de la 
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loi du 15 décembre 1980 ». La circulaire précitée indique que l’examen individualisé du dossier de 

l’étudiant demandeur, fondant la décision d’octroi ou de rejet de la demande d’autorisation de séjour, se 

base sur plusieurs critères objectifs, au nombre desquels figurent notamment l’intérêt et la continuité du 

projet d’études envisagé. 

 

3.2.2. Le Conseil rappelle en outre que dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au 

Conseil de substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si 

celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).   

  

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter 

les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre 

les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui pèse 

sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par le demandeur, mais n’implique que l’obligation d’informer celui-ci des raisons 

qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon 

implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

3.2.3. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a rejeté la demande d’autorisation de 

séjour de la requérante au motif que l’inscription qu’elle a produite pour l’année scolaire 2021-2022 ne 

présente « aucun lien avec son projet d’études qu’elle a décrit lors sa demande de visa ». Elle précise à 

cet égard que si la requérante a invoqué dans courrier daté du 6 janvier 2022 ne pas avoir pu s’inscrire à 

une haute école dans les délais « en raison de son échec à l’issue de son année préparatoire », cette 

dernière s’est cependant contentée « d’avancer cet argument sans l’appuyer par un quelconque élément 

concret (exemple : preuves de refus d’inscription) alors qu’il lui incombe de le faire ». Cette motivation, 

qui se vérifie à l’examen du dossier administratif, n’est pas valablement remise en cause par la partie 

requérante. 

 

3.3.1. En effet, l’argumentation développée dans la première branche du moyen ne contredit pas le 

constat posé par la partie défenderesse, la partie requérante se bornant à alléguer que la requérante « ne 

saurait être considérée comme prolongeant de manière excessive ses études ou n’ayant pas atteint un 

nombre de crédits requis ou encore faisant l’objet de multiples réorientations ». Ce faisant, elle ne 

présente pas d’élément de nature à contredire le constat selon lequel son inscription à « l’Institut Européen 

des Hautes Etudes Economiques et de Communication » ne présente « aucun lien avec son projet 

d’études qu’elle a décrit lors sa demande de visa ». 

 

Quant à l’allégation selon laquelle « la requérante a fait toutes les diligences utiles en vue de trouver une 

inscription dans la continuité de son projet académique et professionnel » le Conseil constate, à l’instar 

de la partie défenderesse, qu’un tel argument n’est étayé d’aucune preuve concrète et relève dès lors de 

la simple allégation, ce qui ne saurait suffire à démontrer une violation des dispositions ou principes visés 

en termes de requête. 

 

Quant au grief reprochant à la partie défenderesse de ne pas avoir « sollicité d’éléments 

complémentaires », le Conseil renvoie aux considérations développées au point 3.3. du présent arrêt. 

 

3.3.2. S’agissant de la violation alléguée de la circulaire ministérielle du 1er septembre 2005 modifiant la 

circulaire ministérielle du 15 septembre 1998, le Conseil rappelle que la première décision querellée est 

fondée sur le constat selon lequel l’inscription de la requérante à « l’Institut Européen des Hautes Etudes 

Economiques et de Communication » ne présente « aucun lien avec son projet d’études qu’elle a décrit 

lors sa demande de visa ». Par conséquent, force est de constater que la partie défenderesse  a  pris en 

considération le critère de la continuité dans les études lors de la prise de la première décision attaquée 

et a estimé que ce critère n’était pas rempli. Partant l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante 

soutient que la partie défenderesse « n’a pas pris appui » sur les critères objectifs prévus par la circulaire 

précitée est inopérant. 
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3.4. Sur la deuxième branche du moyen unique, s’agissant de la violation alléguée du droit d’être entendu 

de la requérante, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné la demande d’autorisation de 

séjour  introduite par la requérante, au regard des éléments produits à l’appui de cette demande. Dans le 

cadre de cette demande, le Conseil constate que la requérante a été en mesure, s’agissant d’une 

demande émanant de sa part et qu’elle pouvait au besoin actualiser, de faire connaître, de manière utile 

et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative. Par conséquent, le Conseil estime 

qu’il incombait à la requérante d’informer l’autorité administrative de tout élément susceptible d’avoir une 

influence sur l’examen ou l’issue de sa demande.  

 

3.5. Sur la troisième branche du moyen unique, s’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la partie 

requérante allègue que « la requérante a entrepris diverses démarches en vue de conserver une 

admission dans son domaine d’études au sein d’un établissement subsidié, qui n’ont malheureusement 

pas abouties » et que « ces éléments ne ressortent nulle part dans la décision querellée de sorte la 

motivation de celle-ci n’est pas en adéquation avec les faits et la situation de la requérante », le Conseil 

observe que les « diverses démarches » auxquelles se réfère la partie requérante ne sont pas explicitées 

dans la requête et ne ressortent pas du dossier administratif. La requérante mentionne dans son courrier 

du 6 janvier 2021 que « […] je n’ai pas pu avoir une admission sans les délais dans une haute école pour 

diverses raison dont l’échec à mon année préparatoire et la non-financabilité pour certaines. Mais malgré 

certains refus, j’aurais pu avoir une admission dans d’autres établissements mais j’ai postulé tardivement 

dans l’attente de réponse des écoles ou j’avais postulé précédemment ». La partie défenderesse a 

considéré à cet égard que la requérante « se contente d’avancer cet argument sans l’appuyer par un 

quelconque élément concret (exemple : preuves de refus d’inscription) ». Cette motivation se vérifie à 

l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie requérante de sorte qu’elle 

doit être tenue pour suffisante. 

 

Quant à l’allégation selon laquelle la partie défenderesse « s’est contentée de faire une application 

automatique de l’article 9bis de la loi de 1980 de manière arbitraire sans prendre la peine de prendre 

connaissance de toutes les données de l’espèce et de la situation réelle de la requérante », force est de 

constater que celle-ci ne peut être suivie, la partie requérante étant restée en défaut d’indiquer quelles 

« données de l’espèce et de la situation réelle de la requérante » la partie défenderesse aurait omit de 

tenir compte lors de la prise des actes attaqués. 

 

S’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante allègue que la première décision 

attaquée « n’a aucune base légale dans la mesure où elle ne mentionne pas les articles de la 

loi/directive/Convention de Schengen sur lesquels elle se base » et  soutient que la partie défenderesse 

« se contente de mentionner loi du 15 décembre 1980 sans préciser ni les articles pertinents au cas 

d’espèce ni comment et pourquoi ces règles juridiques auraient conduit à la décision querellée », le 

Conseil observe que la partie défenderesse a examiné la demande visée au point 1.3., à la lumière de 

l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980, et de la ligne de conduite qu’elle s’est fixée à elle-même, dans 

la circulaire, visée au point 3.2.1.  

 

En ce que la partie requérante soutient qu’ « une motivation qui se contenterait de préciser que le séjour 

est refusé aux motifs que le parcours académique de l’intéressée ne justifie pas la formation choisie en 

Belgique n’est pas adéquatement motivée », force est de constater que la partie requérante se borne à 

prendre le contrepied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à substituer son appréciation 

à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis dans le cadre d’un contrôle de légalité. 

 

3.6. Sur la quatrième branche du moyen unique, s’agissant de l’argumentaire aux termes duquel la partie 

requérante allègue que la partie défenderesse « a fait une erreur manifeste d’appréciation en se refusant 

non seulement d’apprécier les critères liés à la demande de la requérante mais également de considérer 

de manière implicite que la requérante n’a effectué aucune démarche utile en vue de trouver une 

administre au sein d’un établissement subsidié », le Conseil renvoie aux considérations développées 

respectivement aux points 3.3.2. et 3.5. du présent arrêt.  

 

3.7.1. Sur la cinquième branche du moyen unique, dirigée spécifiquement à l’encontre de l’ordre de quitter 

le territoire, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, 

« Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son 

délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir 

dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas 

visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : […] 13° si l’étranger 

fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour ; […] ». 
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Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

3.7.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur le constat selon lequel « la 

demande d’autorisation de séjour temporaire de l’intéressée introduite le 23.11.2022 en application de 

l’article 9bis a été rejetée ce jour ». Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est 

pas contestée par la partie requérante. 

 

3.7.3. S’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que la Cour 

européenne des droits de l’homme considère, dans une jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts 

Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), que 

« Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum 

de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative par essence ; elle dépend de l’ensemble des 

données de la cause, notamment de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités 

d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de 

l’état de santé de la victime ».  

  

En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la partie requérante n’a fourni, ni dans la demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois introduite sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, ni dans la requête, aucun élément susceptible de prouver l’existence d’un risque personnel de 

traitement inhumain et dégradant, et s’est bornée à affirmer que « compte tenu de la crise sanitaire 

mondiale liée au Coronavirus COVID-19 qui sévit encore actuellement, la décision d’ordre de quitter le 

territoire belge, prise à l’encontre de la requérante pourrait s’apparenter à un traitement inhumain et 

dégradant interdit par l’article 3 de la CEDH compte tenu de la situation actuelle » et que « contraindre la 

partie requérante à se rendre au Cameroun, son pays d’origine est donc un traitement inhumain et 

dégradant ; le Cameroun étant parmi les pays particulièrement frappés en Afrique et ne disposant pas de 

moyens techniques suffisants pour la prise en charge des malades ». Or, ces allégations ne sont au 

demeurant en rien circonstanciées ni étayées. Dès lors, il s’impose de constater que la partie requérante 

n’a pas établi de manière concrète, par le biais d’éléments probants, le risque de violation allégué au 

regard de l’article 3 de la CEDH. 

 

3.7.4.1. S’agissant de la violation  alléguée de l’article 8 de la CEDH évoquée par la partie requérante à 

la première branche du moyen, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect 

de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au 

sens de l’article 8 de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 

octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). L’article 8 de la 

CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions sont des 

notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui concerne 

l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il 

doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus 

définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large 

et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 

1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, 

s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis. S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère 

qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de 

l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat 

est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale 

(Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 
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Le Conseil rappelle qu’en matière d’immigration, la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : la 

Cour EDH) a indiqué, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un 

étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 

2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, 

pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, 

Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, 

il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler 

l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki 

Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à 

cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

3.7.4.2. En l’espèce, si l’existence de la vie familiale du requérant ne semble pas avoir été remise en 

cause par la partie défenderesse, le Conseil constate cependant que la requérante se situe dans 

l’hypothèse d’une première admission sur le territoire belge, de sorte qu’il ne doit nullement être procédé 

à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Il ne peut dès lors être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à la mise en balance des différents intérêts en 

présence afin de justifier l’ingérence dans l’exercice de son droit protégé par l’article 8 de la CEDH, et 

l’argumentation de la partie requérante qui y est relative, manque en droit. 

 

Partant, il convient d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. Afin de 

déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, il convient 

de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale 

et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale 

ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 

8 de la CEDH.  

 

En l’occurrence, il convient de constater qu’aucun obstacle sérieux et circonstancié de ce genre n’est 

invoqué par la partie requérante. Partant, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée 

en l’espèce. 

 

3.8. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse n’a nullement violé les dispositions et principes 

invoqués au moyen. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six octobre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 

 


